PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
[bookmark: FERNANDES]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) nº 609/2014 afin de renforcer la prévisibilité pour les États membres et de clarifier les procédures de résolution des contentieux lors de la mise à disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée sur le RNB
1.	Rapporteurs: José Manuel FERNANDES (PPE/PT), Valérie HAYER (Renew/FR)
2.	Numéros de référence: 2021/0161 (NLE) / A9-0347/2021 / P9_TA-PROV(2021)0494
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2021
4.	Base juridique: article 322, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique
5.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.	Position de la Commission: la Commission rejette tous les amendements
Le Parlement européen soutient les efforts déployés par la Commission pour maintenir un système prévisible et solide de mise à disposition des ressources propres. Il propose toutefois deux amendements spécifiques que la Commission ne peut accepter.
· Amendement supprimant l’extension du plafonnement du taux d’intérêt pour tous les cas qui n’ont pas encore été notifiés aux États membres
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel le régime des taux d’intérêt devrait constituer une incitation à la protection des intérêts financiers de l’Union et à la mise à disposition en temps utile des ressources propres. L’objectif de l’extension du plafonnement proposée est uniquement d’éviter des demandes d’intérêts extrêmement élevés dans des cas très anciens où l’intérêt est plusieurs fois supérieur au montant principal. La Commission tient à rassurer le Parlement européen quant au fait que la portée de l’extension proposée ne porte nullement atteinte au régime actuel des taux d’intérêt et n’affectera pas le bon fonctionnement du système des ressources propres.
· Amendement supprimant l’introduction de la procédure de réexamen en cas de désaccord entre les États membres et la Commission
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la législation existante relative aux ressources propres confère déjà aux États membres des droits de la défense effectifs. Toutefois, dans un souci de clarté et de transparence, la Commission propose de codifier la procédure existante en vue d’un dialogue et d’échanges constructifs entre la Commission et les États membres en cas de différends. Cette procédure est introduite en tant que procédure de réexamen et la Commission est convaincue que cette procédure de réexamen n’affectera pas le bon fonctionnement du système des ressources propres. La Commission ne peut donc accepter la suppression de la procédure de réexamen proposée, qui est un outil extrêmement important pour les États membres.
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